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CONCLUSIONS

M. Lerner, Rapporteur public

Le 11 septembre 2008, le conseil municipal de la ville d’Espalion, dans le département de l’Aveyron, a pris une délibération approuvant son règlement intérieur dont l’article 16 est ainsi rédigé « 16.1 enregistrement des débats – sans préjudice des pouvoirs que le maire tient de l’article 2121-16 les séances peuvent être retransmises par les moyens de communication audiovisuelle – 16.2 Les conseillers municipaux peuvent organiser, même à titre individuel, un enregistrement ou une retransmission audiovisuelle du conseil municipal sous réserve que cet enregistrement ou cette retransmission soient acceptées par délibération du conseil municipal lui-même ».

M. C==, conseiller municipal, a saisi le Tribunal administratif de Toulouse d’une demande tendant à l’annulation de la délibération en tant qu’elle approuvait cet article. Il semble, au vu des écritures de première instance, que cette délibération et cette requête soient intervenues à la suite d’un refus du maire de l’enregistrement, le 11 juillet 2008, de la séance du conseil par M. C==.

Par un jugement du 20 juillet 2010, le tribunal a annulé la délibération du conseil municipal en tant qu’elle adoptait l’article 16-2 du règlement intérieur au motif que ses dispositions portaient atteinte au principe de publicité des séances du conseil municipal tel qu’il est prévu par l’article L. 2312-18 du cgct. 

Par la requête appelée, la commune d’Espalion fait régulièrement appel de ce jugement. 

Vous écarterez, en préalable, la fin de non recevoir soulevée par M. C== et tirée de l’incompétence du maire pour faire appel du jugement, faute d’une autorisation de son conseil municipal, cette autorisation ayant été donnée le 29 novembre 2010 et pouvant être régularisée postérieurement à l’enregistrement de la requête (voyez CE 29.11.2000 cne des Ulis ou 23.01.1959 cne d’Hez p 67). 

L’argumentation que décline, devant vous, la commune consiste à soutenir que l’intimé, puis les premiers juges, auraient, à tort, considéré que les dispositions de l’article L. 2121-18 du cgct, aux termes desquelles « Les séances des conseils municipaux sont publiques. Néanmoins, sur la demande de trois membres ou du maire, le conseil municipal peut décider, sans débat, à la majorité absolue des membres présents ou représentés qu’il se réunit à huis clos. Sans préjudices des pouvoirs que le maire tient de l’article L. 2121-16 ces séances peuvent être retransmises par les moyens de communication audiovisuelle », autorisaient l’enregistrement et la retransmission tant par le public que par les conseillers municipaux des séances du conseil municipal.

Selon nous, tant M. C==, que les premiers juges, ainsi que, en dernier lieu, la commune dans ses écritures, font une interprétation erronée des dispositions de l’article 2121-18. Cet article a uniquement pour objet la publicité des débats et pour assurer la plus grande publicité possible il prévoit que ceux-ci peuvent être retransmis par les moyens de communication audiovisuelle (retransmission voulant dire transmettre à nouveau, transmettre à d’autres, plus loin sur un autre réseau). Ces dispositions n’ont naturellement, ni pour objet, ni pour effet d’autoriser tous ceux qui voudraient retransmettre les séances du conseil municipal, membre du public ou du conseil municipal à le faire sans contrôle. 

Tel était d’ailleurs le sens des conclusions du commissaire du gouvernement Pochard dans l’arrêt du 18 septembre 1992 commune de Donneville au Lebon p 354 lorsqu’il indiquait « le règlement intérieur, outre les matières dont la loi prévoit expressément qu’elles doivent y figurer, est bien sûr susceptible de contenir des dispositions sur toute autre matière, dès lors qu’il s’agit du fonctionnement interne du conseil municipal, cas nous semble-t-il de l’usage de magnétophone par les conseillers municipaux ; un tel usage comme d’ailleurs celui de la vaste panoplie de moyens audiovisuels d’enregistrement est de nature à affecter le fonctionnement des conseils municipaux. Et il nous paraît de bonne précaution que le conseil municipal détermine quelques règles simples pour le maniement par ses membres de ces moyens … »

Ainsi, il nous semble que les dispositions de l’article L. 2121-8 du cgct selon lesquelles le conseil municipal établit son règlement intérieur, autorise celui-ci à établir des règles concernant l’enregistrement et la retransmission des séances dès lors que ces règles ne dérogent pas aux procédures définies par la loi. Il vous faut, en conséquence, juger si l’article litigieux est ou non contraire aux dispositions précédemment mentionnées relatives à la publicité des séances. Le doute est permis et aucune juridiction n’a encore eu l’occasion de se prononcer, à notre connaissance, sur des dispositions d’un règlement intérieur comparables à celles qui vous sont déférées. La question qui vous est posée est d’ailleurs plus théorique que pratique, car rien n’empêcherait un conseiller municipal de faire enregistrer par un membre du public le déroulement d’une séance. Mais c’est bien parce que la question est avant tout une question de principe et que les dispositions du code laissent au conseil municipal une grande latitude pour fixer ses règles d’organisation que le conseil municipal de la ville d’Espalion pouvait, selon nous, en application de l’article L. 2121-8, décider d’encadrer l’enregistrement et la retransmission, par les conseillers, de ses séances. 
Par ces motifs, nous concluons à l’annulation du jugement du 20 juillet 2010 et au rejet de la requête présentée par M. C== devant ce tribunal. 

Nous ne vous proposons pas, dans les circonstances de l’espèce, de faire droit aux conclusions présentées par les parties sur le fondement de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
